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Le compte rendu de la réunion précédente est approuvé 
 
 
EN SEANCE PUBLIQUE 
 

1. DÉCLARATIONS D’APPARENTEMENT 
 
Le Conseil, à l’unanimié 
 
PREND acte des déclarations d’apparentement suivantes : 
 

Conseiller Apparentement au 

DESTREE Benjamin MR 

STIERNON Louis PS 

DENIS Timothé PS 

MATHIEU Christelle PS 

LEQUEUX Guy CDH 

MICHEL Isabelle CDH 

MARECHAL François MR 

MAURICE Jean CDH 

PIEDBOEUF Benoît  MR 

LOUETTE Anthony MR 

 
 

2. CRÉATION D’UN SECOND PILIER DE PENSION POUR LES AGENTS CONTRACTUELS 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation/la loi organique des centres publics d’action sociale du 08 juillet 
1976;   
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et aux contrats de concession ; 
 



Vu la circulaire ministérielle du 29 juin 2018 relative à la prime régionale à la constitution et au développement d’un second 
pilier de pension pour les agents contractuels ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 02 octobre 2018 complémentaire à la circulaire ministérielle du 29 juin 2018 et relative à 
l’Etude requise lors de l’introduction d’un dossier de demande de prime régionale à la constitution et au développement d’un 
second pilier de pension pour les agents contractuels ; 
 
Considérant que le Gouvernement wallon a décidé de mettre en œuvre un mécanisme de prime régionale à destination des 
pouvoirs locaux, visant à les soutenir dans la mise en place et/ou le développement d’un régime de pension complémentaire 
pour leurs agents contractuels ;  
 
Considérant que pour être recevable, la demande de prime doit être accompagnée d’une étude complète, personnalisée et 
actualisée, réalisée par un expert externe et portant sur l’évaluation actuelle et future de la charge de pension du pouvoir 
local, sa gestion actuarielle et l’objectif financier s’y rapportant ; que cette étude devra démontrer la nécessité et le bien-
fondé, pour les finances du pouvoir local, au regard de ses caractéristiques propres, de mettre à disposition de ses agents 
contractuels, un régime de pension complémentaire ; que le contenu de cette étude devra être complet et conforme en 
regard des éléments fixés au point II de la circulaire ministérielle du 02 octobre 2018 complémentaire à la circulaire 
ministérielle du 29 juin 2018 relative à la prime régionale à la constitution et au développement d’un second pilier de pension 
pour les agents contractuels ; 
 
Le conseil, à l’unanimité,  
 

DECIDE 
 
De mettre en place un second pilier de pension pour les agents contractuels dès l’exercice 2019 et de solliciter la prime de la 

région wallonne pour la mise en place de ce second pilier ; 
 
Le cahier des charges en vue de la désignation de l’expert qui réalisera l’étude conditionnant l’octroi du subside par la 

Région Wallonne, sera arrêté lors d’une prochaine réunion du conseil communal 
 
 

3. DÉSIGNATION REPRÉSENTANTS COMMUNAUX A LA C.L.D.R. 
 

Attendu que la commune est inscrite dans un programme communal de développement rural ; 
 
Vu le décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural 
 
Vu l’art. 5 (CHII) de ce décret ; 
 
Vu l’Arrêté de l’Exécutif Régional Wallon du 20 novembre 1991 portant exécution du décret du 6 juin 1991 ; 
 
Vu la délibération du 2 avril 2014 approuvant la composition de la CLDR ; 
 
Attendu que certaines modifications doivent être apportées à cette composition, suite au départ de Monsieur Philippe 
LABRANCHE, qui faisait partie du ¼ communal ; 
 
Attendu que pour avancer les projets en cours, notamment la maison rurale de tintigny, il convient de remplacer les 
conseillers communaux désignés au sein de la CLDR ; 
 
DECIDE  à l’unanimité,  
 
De désigner les représentants du conseil communal à la CLDR ainsi qu’il suit : 
 

EFFECTIFS COMMUNAUX MAJORITE 

DESTREE benjamin 

BOELEN Yannick 

SUPPLEANTS COMMUNAUX 

PIEDBOEUF  Benoit 

MICHEL Isabelle 

EFFECTIFS COMMUNAUX MINORITE 

FLAMION  José 

SUPPLEANTS COMMUNAUX MINORITE 



ORBAN Patrice 

 
La composition de la CLDR reste inchangée en ce qui concerne les représentants hors conseil, jusqu’au renouvellement 
intégral de la commission 
 
 

4. APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - PLAN COMMUNAL DE MOBILITÉ - AUTEUR 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le 
seuil de 221.000,00 €) et l'article 57 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2018-443 relatif au marché “Plan communal de mobilité - AUTEUR” établi par le SPW, 
agissant en vertu d’une délégation de maîtrise d’ouvrage décidée par le Conseil communal le 8 octobre 2018; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 61.983,47 € hors TVA ou 75.000,00 €, 21% TVA comprise ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable; 
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019 et bénéficie d’une 
subvention du SPW de 75%  pour couvrir une partie des frais d’étude; 
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11 décembre 2018, un avis de 
légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 17 décembre 2018 ; 
 
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis 
devait être remis en conséquence pour le 24 décembre 2018 ; 
 
Le Conseil, à l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Art. 1er: D'approuver le cahier des charges N° 2018-443 et le montant estimé du marché “Plan communal de mobilité - 
AUTEUR”, établis par le SPW, agissant en vertu d’une délégation de maîtrise d’ouvrage décidée par le Conseil communal le 
8 octobre 2018. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 61.983,47 € hors TVA ou 75.000,00 €, 21% TVA comprise. 
 
Art. 2: De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
 
 

5. CONVENTION D’ÉTUDE AVEC L’AIVE CONCERNANT LA LUTTE CONTRE LES INONDATIONS ET COULÉES BOUEUSES DUES AU 

RUISSELLEMENT AGRICOLE 
 
Vu le projet de convention d’étude qui nous est proposée par l’intercommunale AIVE, concernant la lutte contre les 
inondations dues au ruissellement agricole ; 
 
Attendu que cette convention concerne une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage, une mission complète d’étude, 
d’auteur de projet et de surveillance ; 
 
Attendu que cette mission peut être confiée directement à l’AIVE sur base de l’exception de la relation in house, prévue à 
l’article 30 § 3 de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 



Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Le conseil, à l’unanimité,  
 
DECIDE de ratifier cette convention d’étude à réaliser en vue de lutter contre les inondations dues au ruissellement agricole, 
et de confier à l’AIVE la délégation de maîtrise d’ouvrage, d’étude des travaux et de la surveillance de ceux-ci. 
 
Ce marché sera conclu avec l’AIVE dans le cadre de la relation In House. 
 
 

6. ADHÉSION AUX CENTRALES DE MARCHÉ DES INTERCOMMUNALES IDELUX, IDELUX PROJETS PUBLICS ET AIVE 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA 
n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) et l'article 57 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Attendu qu’il est intéressant pour notre commune de participer à différentes centrales de marché ; 
 
Le Conseil, à l’unanimité,  
 
DECIDE  d’adhérer aux centrales de marchés initiées par les intercommunales 

• AIVE, notamment pour ce qui concerne les interventions diverses sur les réseaux d’égouttage et d’eau, pour le 
ramassage des immondices et pour l’achat des sacs poubelles 

• IDELUX, et IDELUX Projets publics, notamment pour l’achat du logiciel BETTERSTREET et la mise en place du 
projet SMART CITY 

 
 

7. RÈGLEMENT RELATIF À L’OCTROI D’UNE PRIME D’ENCOURAGEMENT AUX UTILISATEURS DU PARC A CONTENEURS DE 

TINTIGNY – 2019 -2024 
 
Attendu qu’en vue d’encourager la fréquentation du parc à conteneurs de Tintigny, il y a lieu d’octroyer une prime aux 
utilisateurs  
 
Sur proposition du Collège échevinal;   
 
Le Conseil communal,  à l’unanimité, 
 
D E C I D E   
 
Art. 1: Il est accordé une prime d’encouragement aux utilisateurs du parc à conteneurs de Tintigny. Le présent règlement 
entre en vigueur le 1er janvier 2019. Il restera d'application jusqu'au 31 décembre 2024 à moins que le conseil n'en dispose 
autrement 
 
Art. 2: Le montant de la prime est fixé à 10 €/par an pour 12 dépôts/an effectués au parc à conteneurs avec un maximum 2 
dépôts par mois 
 
La prime sera payée par octroi de deux chèques ADL de cinq euros à chaque chef de ménage se trouvant dans les 
conditions d’octroi de la prime 
 
Art. 3: La prime est accordée à tout chef de ménage domicilié dans la Commune de Tintigny, qui aura acquitté la taxe sur 
l’enlèvement des immondices ou sur les conteneurs pour l’année entière. La prime sera également accordée aux seconds 
résidents qui auront acquitté la taxe sur l’enlèvement des immondices et la taxe « 2ème résidence ».  L’utilisateur retire une 



carte auprès de la Commune. Cette carte sera estampillée à chaque dépôt au parc à conteneurs. En cas d’oubli de la carte 
lors d’un dépôt, celle-ci ne pourra être estampillée pour ce dépôt lors d’un prochain passage. 
 
Art. 4: Les cartes estampillées devront être remises à la Commune pour le 30 janvier suivant l’année civile considérée. 
 
Art. 5: La carte ne sera pas estampillée s’il n’y a pas de dépôt réel de déchets, les sacs poubelles, réservés au service 
ordinaire de ramassage ne pouvant être admis dans le parc à conteneurs. 
 
 

8. OCTROI DE SUBSIDES A DIFFÉRENTES ASSOCIATIONS ET SOCIÉTÉS EN 2018 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, en particulier les articles L3331-1 à L3331-9 et L1122-30 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que certaines associations et sociétés œuvrant sur le territoire de la commune, ont sollicité un subside ; 
 
Attendu que ces sociétés, par leurs actions, favorisent le développement de l’individu ou apportent une aide aux personnes 
dans le besoin, et sont un facteur de cohésion sociale ; 
 
Attendu dès lors qu’il est important de soutenir ces associations dans leur but social, éducatif, sportif ou culturel, notamment 
en leur octroyant un subside destiné à couvrir une partie de leurs frais de fonctionnement, ou des investissements 
envisagés; 
 
Attendu que les crédits budgétaires nécessaires sont prévus au budget de l’exercice 2018 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Directrice financière, en date du 14 décembre 2018 ;  
 
Le conseil communal, à l’unanimité,  
 
DECIDE d’octroyer les subsides suivants : 
 

Article Libellé Crédit actuel ( € ) 

104/332-01  COTISATIONS DE MEMBRE (E.A. UVCB) 3.776,99 

152/332-01  PROJ.EUREGIO/Cotisation membre  300 

482/332-02  SUBS.CONTRAT RIVIERE SEMOIS-CHIERS 2.927,00 

511/332-03/    -01 AGENCE DE DEVELOPPEM.LOCAL/PART.ASBL 8.711,00 

561/332-01  COTISATION MAISON DU TOURISME DE GAUME 6,5 

561/332-03/    -01 CONVENTION SYNDICAT INITIATIVE/PERSONNEL 5.000,00 

561/332-03  CONVENTION MAISON TOURISME DE GAUME 1.250,00 

722/332-01  COTISATIONS DE MEMBRE 5.277,06 

722/332-02/    -05 SUBS.FRAIS BATIMENT ECOLE BREUVANNE 9.000,00 

761/332-02  Subside Transport pour étudiants 6.000,00 

762/332-03/    -02 
Partenariat Jeunesses Musicales  
pr activités (gaume jazz, chanterie, animation music ds écoles) 12.500,00 

762/332-03  INTERVENTION CENTRE CULTUREL 80.000,00 

763/332-02  Subside Syndicat d'Initiative/FEU ARTIFICE 21 JUILLET 2.500,00 

764/332-01  Cotisations de membre des associations d'intérêt communal 250 

764/332-03/    -01 Subside apprentissage sportif 4.000,00 

764/332-03  DOTATION CLUBS SPORTIFS ET JEUNESSE 8.000,00 

767/332-01  COTISAT.LUDOTHEQUE PROVINC. 246 

767/332-03/    -01 BIBLIOTH.PUBLIQUE/CONVENTION INFORMATIQUE 2.000,00 

767/332-03/    -02 CONVENTION BIBLIOBUS 2.291,30 

773/332-03  COTIS.TERRITOIRES DE MEMOIRE 125 

801/332-02/    -01 Subside ALEM 500 

801/332-02/    -02 Subside OASIS-FAMILLE 500 

801/332-02  Subside MAISON DU PAIN ASBL 500 

851/332-03  SUBVENTION MAISON DE L EMPLOI 6.628,96 

871/332-02/    -01 PART.FRS FCT CAR O.N.E. 4.000,00 

872/332-01/    -01 VIVALIA/Cotisation complémentaire FONDS 15.000,00 



D'INVESTISSEMENT 

872/332-01  VIVALIA/Cotisation AMU (aide médicale urgente) 26.979,37 

872/332-02  SUBSIDE ASSOC.AU FIL DES JOURS SOINS PALLIATIFS 500 

8742/332-01  Cotisations de membre  - Fonds d'aide AIVE 7.700,40 

879/332-03  PARTICIPATION PARC NATUREL DE GAUME 3.116,20 

922/332-01/    -01 COTISATION AGENCE LOGEMENTS SOCIAUX LOGESUD 1.071,50 

922/332-02  CONTRAT FONDATION RURALE DE WALLONIE 8.085,64 

 
 
Les organismes bénéficiaires des subventions feront parvenir à l’administration communale, dès que possible les justificatifs 
visés par l’article L 3331-4, §2, alinéa 1er, 6°, à savoir les comptes annuels ou le rapport d’activités. Quand la subvention 
concerne spécifiquement un achat ou des travaux, la copie de la facture y relative devra être fournie. 
  
Ces justificatifs devront parvenir à l’administration communale au plus tôt, et au plus tard pour le 30 septembre de l’année 
suivant l’exercice concerné 
 
 

9. APPROBATION DES BUDGETS ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU CPAS POUR L’EXERCICE 2019 
 
Monsieur Anthony LOUETTE, président du CPAS, présente le point. 
 
Vu les budgets ordinaire et extraordinaire du CPAS pour l’exercice 201 arrêtés par le Conseil de l’aide sociale en date du 17 
décembre 2018 ; 
 
Attendu que le dossier a été transmis pour avis à la directrice financière le 11 décembre 2018; 
 
Vu l’avis favorable de la Directrice financière, en date du 14 décembre 2018 ; 
 
Le Conseil, à l’unanimité,  
 
APPROUVE les budgets ordinaire et extraordinaire du CPAS pour l’exercice 2019 ainsi qu’il suit : 
 

Budget ordinaire 2019 

• Recettes et dépenses : 1.163.734,65 € 

• Intervention communale : 388.500 € 

Budget extraordinaire 2019 

• Recettes et dépenses : 5.000 €uros 

 
 

10. RAPPORT SUR L’ADMINISTRATION DE LA COMMUNE POUR L’EXERCICE 2018 
 
Le Conseil, à l’unanimité,  
 
PREND connaissance sans observation du rapport sur l’administration et la situation des affaires de la commune pour 
l’exercice 2018  
 
 

11. MODE DE PASSATION DES MARCHES ET CONDITIONS POUR CERTAINS ARTICLES DU BUDGET ORDINAIRE 2018 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (les dépenses à approuver HTVA 
n'atteignent pas le seuil de 135.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures  ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 



 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité le 15 décembre 2017, et que le Directeur financier a donné un 
avis favorable en date du 22 décembre 2017 ; 
 
Le conseil communal, à l’unanimité,  
 
DECIDE  
 
de choisir la procédure négociée sans publication préalable, sans formalisation de la sélection qualitative comme mode 
de passation des marchés relatifs aux achats de mobilier, matériel, matériaux, machines ou travaux faisant l’objet de certains 
crédits inscrits aux articles suivants du budget ordinaire, inventoriés sous l’article 3 ci-dessous ; 
 
d’arrêter comme suit les CONDITIONS DU MARCHE: 
Art. 1.: Le cautionnement ne sera pas exigé 
Art. 2.: La révision ne sera pas appliquée 
Art. 3.: Les crédits concernés par la présente décision sont les crédits repris au budget ordinaire, présentant les codes 

économiques  
➢ /12  articles de fonctionnement du budget ordinaire (achats et prestations divers), et 
➢ /14 : article de fonctionnement (achats et prestations) pour les voiries 

 
Art. 4.: La remise de prix devra parvenir au Collège Communal en double exemplaire. Elle mentionnera un prix unitaire par 

article et sera accompagnée, sur demande, d’une documentation relative à la fourniture proposée 
 
Art. 5.: Le marché pourra être attribué en tout ou en partie. 
 
Art. 6.: Les prix mentionnés dans la remise de prix s’entendent rendu franco au lieu de livraison. 
 
Art. 7.: Les fournisseurs restent engagés par leur remise de prix pendant un délai de 120 jours de calendrier prenant cours 

le lendemain du jour fixé pour le dépôt de la remise de prix. 

 
Art. 8.: La remise de prix devra obligatoirement mentionner le délai de livraison, lequel pourra influencer le Collège dans le 

choix du fournisseur, ainsi que le délai de garantie contre tout vice de construction et de fonctionnement 
 
Art. 9.: La réception des fournitures sera effectuée par le Collège Echevinal ou son délégué dans le mois de la livraison 
 
Art. 10.: Les factures à transmettre en double exemplaire seront payées dans les 45 jours à compter de la date de la 

réception du matériel ou du mobilier, et pour autant que l’administration communale soit en possession de la 
facture régulièrement établie. 

 
 

12. MODE DE PASSATION DES MARCHES ET CONDITIONS POUR CERTAINS ARTICLES DU BUDGET EXTRAORDINAIRE 2019 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 
relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (les dépenses à approuver HTVA 
n'atteignent pas le seuil de 135.000,00 €) ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures  ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité le 11 décembre 2018, et que le Directeur financier a donné un 
avis favorable en date du 17  décembre 2018; 
 
Le conseil communal, à l’unanimité,  
 
DECIDE  
 



de choisir la procédure négociée sans publication préalable, sans formalisation de la sélection qualitative comme mode 
de passation des marchés relatifs aux achats de mobilier, matériel, matériaux, machines ou travaux faisant l’objet de certains 
crédits inscrits aux articles suivants du budget ordinaire, inventoriés sous l’article 3 ci-dessous ; 
 
d’arrêter comme suit les CONDITIONS DU MARCHE: 
Art. 11.: Le cautionnement ne sera pas exigé 
Art. 12.: La révision ne sera pas appliquée 
Art. 13.: Les crédits concernés par la présente décision sont les crédits sont les suivants : 
 

Article Libellé Montant 2019 

101/742-53/    -  /     -20190003 ACHAT TABLETTES POUR MANDATAIRES 2.000,00 

766/743-52/    -  /     -20190023 ACHAT REMORQUE ESPACES VERTS 3.000,00 

874/744-51/    -  /     -20190021 Achats de machines et de matériel d'équip. et d'exploitation DIST.EAU 5.000,00 

104/744-51/    -  /     -20190030 PROTECTION DE LA CONFIDENTIALITE/ACHAT DESTR.DOCUMENTS 10.000,00 

421/744-51/    -  /     -20190020 Achats de machines et de matériel d'équip. et d'exploitation VOIRIE 15.000,00 

421/731-60/    -  /     -20190018 ST-VINCENT GARE/SYSTEME EVACUATION EAUX DE RUISSELEMENT 15.000,00 

104/742-53/    -  /     -20190004 MISE A NIVEAU INFORMATIQUE/REMPLACEMENT PC ADMIN 20.000,00 

421/743-98/    -  /     -20190005 RACHAT PART HABAY BALAYEUSE (matériel occasion) 20.000,00 

421/723-60/    -  /     -20190010 STRX/INSTALLATION ALARME 20.000,00 

722/741-98/    -  /     -20190001 
ACHAT MOBILIER SCOLAIRE (à concurrence de 5.000 €uros. Le solde, 
étant prévu pour l’achat de mobilier de l’extension de l’école de 
Bellefontaine, fera l’objet d’un cahier des charges) 25.000,00 

722/724-60/    -  /     -20190019 

TRAVAUX DANS LES ECOLES 2019 
(à concurrence de 10.000 euros pour les petits travaux. Le solde concerne 
l’installation de dispositifs d’amélioration acoustique de locaux scolaires, et 
fera l’objet d’un cahier des charges) 30.000,00 

 

 

 
Art. 14.: La remise de prix devra parvenir au Collège Communal en double exemplaire. Elle mentionnera un prix unitaire par 

article et sera accompagnée, sur demande, d’une documentation relative à la fourniture proposée 
 
Art. 15.: Le marché pourra être attribué en tout ou en partie. 
 
Art. 16.: Les prix mentionnés dans la remise de prix s’entendent rendu franco au lieu de livraison. 
 
Art. 17.: Les fournisseurs restent engagés par leur remise de prix pendant un délai de 120 jours de calendrier prenant cours 

le lendemain du jour fixé pour le dépôt de la remise de prix. 

 
Art. 18.: La remise de prix devra obligatoirement mentionner le délai de livraison, lequel pourra influencer le Collège dans le 

choix du fournisseur, ainsi que le délai de garantie contre tout vice de construction et de fonctionnement 
 
Art. 19.: La réception des fournitures sera effectuée par le Collège Echevinal ou son délégué dans le mois de la livraison 
 
Art. 20.: Les factures à transmettre en double exemplaire seront payées dans les 45 jours à compter de la date de la 

réception du matériel ou du mobilier, et pour autant que l’administration communale soit en possession de la 
facture régulièrement établie. 

 
 

13. ARRÊT DES BUDGETS ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DE LA COMMUNE POUR L’EXERCICE 2019 
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, 
livre III ;   
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 
exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le projet de budget  établi par le collège communal ; 
 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ; 
 
Vu la demande d’avis adressée au directeur financier en date du 11 décembre 2018; 
 



Vu l’avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération, 
 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, à la communication du présent budget, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales 
représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission du présent 
budget aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique, 
 
Le conseil, par 9 voix pour et 6 voix contre (MARECHAL, MATHIEU, FLAMION, ORBAN M. et ORBAN P, DENIS) 

 
DECIDE  

 
Art. 1er    D’approuver, comme suit, le budget communal  de l’exercice 2019 : 
 

1. Tableau récapitulatif 
 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit    6.914.462,11    3.792.500,00 

Dépenses exercice proprement dit    6.878.147,90    4.348.175,00 

Boni / Mali exercice proprement dit       36.314,21     -555.675,00 

Recettes exercices antérieurs      125.233,52      101.989,55 

Dépenses exercices antérieurs       19.000,00       35.000,00 

Boni / Mali exercices antérieurs      106.233,52       66.989,55 

Prélèvements en recettes      106.146,08      827.675,00 

Prélèvements en dépenses      106.146,08      337.000,00 

Recettes globales    7.145.841,71    4.722.164,55 

Dépenses globales    7.003.293,98    4.720.175,00 

Boni / Mali global      142.547,73        1.989,55 

 
2.  Tableau de synthèse (partie centrale) – Ordinaire  

 

Budget 2018      

Prévisions de recettes 
Prévisions de dépenses (-) 

4 
5 

 7.774.392,27 
7.734.625,89 

54.307,50 
-31.159,64 

 

7.828.699,77 
7.703.466,25 

 

Résultat budgétaire présumé au 
01/01/2019 (4 + 5) 

6  39.766,38 85.467,14 
 

125.233,52 

 
 

3. Tableau de synthèse (partie centrale) – Extraordinaire  
 

Budget 2018      

Prévisions de recettes 
Prévisions de dépenses (-) 

4 
5 

 7.778.928,40 
7.776.936,85 

-1.306.986,83 
-1.306.984,83 

 

6.471.941,57 
6.469.952,02 

Résultat budgétaire présumé au 
01/01/2019 (4 + 5) 

6  1.991,55  1.989,55 

 
Art. 2. 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la directrice financière. 
 
 



14. PATRIMOINE - VENTE D’UNE PARTIE D’UNE PARCELLE COMMUNALE, SISE RUE D’ORVAL À BELLEFONTAINE CADASTRÉE SON 

B N°403T2 À MONSIEUR LAPERCHE – DECISION DE PRINCIPE  

 
Vu la demande par laquelle Monsieur Jean-Luc LAPERCHE, domicilié rue d’Orval 168 à BELLEFONTAINE sollicite l’achat 
d’une partie du terrain communal, sis rue d’Orval à Bellefontaine, cadastré Son B n°403 T2,  
 
Attendu cette partie de parcelle est contigüe à sa propriété et lui permettrait d’accéder à la voirie ; 
 
Attendu que cette parcelle n’est d’aucun rapport pour la commune ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30  
 
Le conseil, à l’unanimité, 
 
PREND la décision de principe de vendre à Monsieur LAPERCHE, domicilié rue d’Orval 168 à BELLEFONTAINE une partie 
du terrain communal, sis rue d’Orval 168 à Bellefontaine cadastré Son B n°403T2  
 
DESIGNE le SPW Finances, Département des Comités d’Acquisition pour l’estimation de la parcelle, la constitution du 
dossier et la passation de l’acte de vente de la parcelle cadastrée Son B n°403T2 à Monsieur LAPERCHE. 
 
Tous les frais résultant de cette transaction seront à charge de  l’acquéreur. 
 
 

15. RATIFICATION DES ORDONNANCES DE POLICE 
 
Le Conseil communal, à l’unanimité,  
 
RATIFIE les ordonnances de police suivantes ; 
 

- Autorise le placement de signalisation accordée à Mme Françoise MASSENAUX, afin de pouvoir stationner devant 
son habitation 288 rue du Chenois à 6730 BELLEFONTAINE à l’occasion d’un déménagement, les 06 et 07 
décembre 2018. 

 
- Autorise le placement de signalisation de chantier accordée à l’entreprise DEVRESSE à 5555 GRAIDE STATION, 

pour la réalisation de travaux de pose de câbles pour le compte de PROXIMUS, rue du Ménil 64 à 6730 
TINTIGNY, du 10 décembre 2018 jusqu’à la fin des travaux. 

 
- Autorise le placement de signalisation de chantier accordée à l’entreprise RECYFOREST à 6600 BASTOGNE, 

pour la réalisation de travaux de mise à blanc de la végétation obstruant les fossés, sur la N83 Etalle-Jamoigne du 
30 novembre 2018 jusqu’à la fin des travaux 

 
- Interdit la circulation dans la Voie du Tram à 6730 ROSSIGNOL, sauf riverains, à l’occasion d’une allure-libre 

organisée par le Comité « Bienvenue au Lochnot » le 13 janvier 2019 
 

- Autorise le placement de signalisation de chantier accordée à l’entreprise Toitures Grégory PERRANG à 6730 
BELLEFONTAINE, pour la réalisation de travaux de rénovation de toiture, Grand rue 91 à 6730 TINTIGNY du 30 
novembre 2018 jusqu’à la fin des travaux 

 
- Autorise le placement de signalisation accordée à Mr Logan LEQUEUX, afin de pouvoir stationner devant son 

habitation 91 Grand rue à 6730 TINTIGNY à l’occasion d’un déménagement, le 06 décembre 2018. 

 
- Autorise le placement de signalisation de chantier accordée à l’entreprise Jean-Luc SIMON à 6666 WIBRIN, pour 

la réalisation de travaux de pose de câbles pour le compte de ORES, rue de la Soye 2 à TINTIGNY, du 07 janvier 
2019 jusqu’à la fin des travaux. 

 
 
 

Par le Conseil, 
La Directrice Générale,         Le Bourgmestre, 
M. SIMON.          B. PIEDBOEUF  
 
 
 
 


